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  Des déclarations sont faites par les représentants de Cuba, de la Chine, du Soudan, de la 
République islamique d’Iran, du Zimbabwe, du Pakistan, des États-Unis, de la 
Fédération de Russie, de la France, de l’Allemagne, de la Turquie et du Chili. 

  Le représentant de Cuba présente un projet de proposition. 

  Le représentant des États-Unis propose un ajournement du débat en vertu de l’article 50 
du règlement du Conseil économique et social. 

  Des déclarations sont faites en faveur de la motion par les représentants de l’Allemagne 
et des États-Unis. Des déclarations sont faites contre la motion par les représentants de 
la Chine et du Zimbabwe. 

  Le Comité rejette la motion pour l’ajournement du débat par 8 voix contre 5, avec 5 
abstentions (vote par appel nominal). 

  Par consensus, le Comité décide d’adopter la proposition de Cuba, telle qu’elle a été 
modifiée par les États-Unis. 

  Des déclarations sont faites par les représentants de la France (au nom de l’Allemagne), 
des États-Unis, de la Roumanie et de l’Inde.  

  Organisation des travaux 

  La Présidente prend la parole. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Aperçu des séances tenues hors Siège 

  Mercredi 12 janvier 2005 

Assemblée générale 
Réunion internationale chargée d’examiner l’application du Programme d’action 
pour le développement durable des petits États insulaires en développement 
Port-Louis, Maurice (10-14 janvier 2005) 

Réunion-débat 5  Développer la capacité de résistance dans les petits États insulaires en développement 
(A/CONF.207/CRP.5) 

  La réunion est présidée par S.E. Mme Maria Madalena Brito Neves, Ministre de 
l’agriculture, de l’environnement et des pêches du Cap-Vert; et animée par le Prof. 
Albert Henry Binger, Directeur du Centre pour l’environnement et le développement de 
l’Université des Indes occidentales et Coordonnateur du Groupe d’experts PNUD/PEID. 
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  Les intervenants ci-après font des déclarations liminaires : S.E. M. Toke Talagi, Premier 
Ministre adjoint, Ministre de l’environnement de Nioué; M. Michael Witter, Université 
des Indes occidentales de la Jamaïque; Mme Teresa Manarangi-Trott des Iles Cook, M. 
Siv Jensen, Président du Comité de finance du parlement norvégien; et M. Kim Hak Su, 
Secrétaire exécutif de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique. 

  Le Président et les intervenants tiennent un débat interactif sur la question avec les 
représentants du Sénégal, de la France, de Vanuatu et du Guyana, ainsi qu’avec le 
représentant de la Banque caribéenne de développement. 

  Les représentants des grands groupes suivants participent également au débat : fermiers 
et autorités locales.  

  Les intervenants réagissent aux observations des participants. 

  Le Président résume le débat. 
 

  Mercredi 12 janvier 2005 

Convention relative aux droits de l’enfant 
Comité des droits de l’enfant 
Trente-huitième session 
Office des Nations Unies à Genève 

1003e et 1004e séances Examen des rapports présentés par les États parties . . . . . . . . . . . . . . . . . [5] 

  Le Comité commence et termine l’examen du rapport initial de l’Albanie 
(CRC/C/11/Add.27). Conformément au règlement intérieur du Comité, les représentants 
de l’État partie assistent aux séances et répondent aux questions et aux observations des 
membres du Comité. 

 

 

 

 

 

 

  Signatures, Ratifications, etc. 

[Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général] 

  Protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes. New York, 6 octobre 1999 

  Adhésion : Cameroun (7 janvier 20051) 

  Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme. New York, 
9 décembre 1999 

  Adhésion : Turkménistan (7 janvier 20051) 

__________ 
1 Date de réception des documents pertinents. 

http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=CRC/C/11/Add.27



